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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                          Bruxelles, le 24 septembre 2014


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.192/II/PF
                                      MV
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

Fonctionnaire traitant:Mireille Vander Vorst

E-mail: mireille.vandervorst@vct-cpcl.be
	Monsieur Rudi Vervoort,
Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale, chargé, notamment, de la Propreté publique.

Rue Ducale  7-9

1000 BRUXELLES


Monsieur le Ministre-Président,
En sa séance du 19 septembre 2014, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée pour la raison suivante. Sur un avis de recrutement d’agent verbalisateur à Bruxelles-Propreté, parmi les conditions qui présidaient à l’engagement, se trouvait la condition suivante : « la connaissance de la seconde langue nationale est impérative. La connaissance du néerlandais se devant d’être d’un niveau de langue maternelle ».

Aux demandes de renseignements de la CPCL, le Directeur des Ressources Humaines de Bruxelles-Propreté répondait :

« […] L’annonce visée par la plainte était relative à l’engagement d’un agent contrôleur au sein de la cellule « Recherche et verbalisation » de l’ARP, cellule chargée de la lutte contre les dépôts sauvages et toute autre forme d’élimination non réglementaire de déchets en Région de Bruxelles-Capitale.
Cette cellule est notamment composée d’agents assermentés, habilités à dresser procès-verbal, à procéder à toute enquête, audition,… ce sur base des dispositions de l’Ordonnance du 25 mars 1999 relative à la recherche, la constatation, la poursuite et la répression des infractions en matière d’environnement.

En cette qualité, ces agents posent des actes de police judiciaire, régis par la Loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire.

L’article 11, par. 2 de cette Loi stipule notamment que les procès-verbaux sont rédigés, dans les communes de l’agglomération bruxelloise, en français ou en néerlandais, selon que celui qui en est l’objet fait usage de l’une ou de l’autre de ces langues pour ses déclarations.

En 2013, les agents de la cellule ont procédé à 223 constats en flagrant délit, et bon nombre des auteurs de ces faits ont été interpellés sur le champ.

Ils peuvent, en vertu de la disposition précitée, choisir la langue de leur audition, ce qui requiert, dans les chefs des agents verbalisateurs, une bonne connaissance de la seconde langue.

Je tiens par ailleurs à souligner que le projet de cadre linguistique de l’Agence impose, pour les agents de niveau 2 (soit le niveau des contrôleurs), 27,55% d’agents du rôle néerlandophone ; Force est de constater que dans la cellule Recherche et verbalisation, il n’y avait plus que deux agents du rôle néerlandophone pour vingt-cinq agents. Il était donc impératif de recruter en premier lieu un agent néerlandophone, non seulement pour respecter la répartition prévue par le cadre linguistique, mais également pour assurer qu’il y ait un personnel suffisant pour garantir le respect de la procédure pénale dans les dossiers où les suspects font choix du néerlandais.

Nous comprenons cependant les arguments invoqués auprès de la Commission permanente de Contrôle linguistique et veillerons à l’avenir à tout mettre en œuvre pour éviter de possibles discriminations sur base du rôle linguistique de nos candidats […] ».
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La CPCL, dans sa jurisprudence constante (cf. notamment les avis  21.029 du 13 juin 1991, 23.268 du 18 mars 1992, 25.080 du 15 septembre 1993, 43.033 du 29 avril 2011 et 43.079 du 25 novembre 2011), a toujours entendu, par nomination ou désignation, tout apport de personnel nouveau, peu importe qu’il s’agisse de personnel définitif, temporaire, stagiaire, provisoire ou contractuel, ainsi que tout apport de personnel nouveau par transfert, mutation, promotion ou désignation à exercer certaines fonctions.

Sur la base de l'article 32, §1er, de la loi de la loi du 16 juin 1989, les services centralisés et décentralisés de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale et du Collège réuni utilisent le français et le néerlandais comme langues administratives.  L'article 32, §1er, 3ème alinéa, renvoie, en ce qui concerne l'emploi des langues, aux articles 50 et 54, chapitre V, section I (hormis les dispositions concernant l'emploi de l'allemand) et aux chapitres VII et VIII des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).
Dans le régime linguistique des services centraux, tous les fonctionnaires sont inscrits sur un rôle linguistique, le rôle français ou le rôle néerlandais conformément aux dispositions de l'article 43, §3, alinéa 1er, des L.L.C.

Le principe est celui de l'unilinguisme des agents des services centraux.  La seule exception apportée par le législateur à ce principe concerne les agents du cadre bilingue tel qu'il est défini à l'article 43, §3, alinéas 2 et 3, des mêmes lois.

Il découle de ces dispositions, qu’à moins de faire partie du cadre bilingue, un agent d’un service central ne peut effectuer des missions ou la rédaction de documents dans une langue ne correspondant pas à celle de son rôle linguistique.
La CPCL considère la plainte comme étant recevable et fondée.
La CPCL insiste toutefois sur la nécessité du respect des cadres linguistiques tels que fixés par l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 décembre 2013, comme le Directeur des Ressources Humaines l’a d’ailleurs signalé dans sa réponse précitée. 
La CPCL rappelle également les dispositions de l’article 45 des LLC : « Les services sont organisés de manière telle que le public puisse se servir, sans la moindre difficulté, du français ou du néerlandais ».

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre-Président, l’assurance de ma considération la plus distinguée.









Le Président,







   E. VANDENBOSSCHE

